CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


DEVELOPPE  ME  NS 

DE  LA 

- jt' 

PROPOSITION 


FAITE  EN  COMITÉ  SECRET 

LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS, 

Par  M.  le  Marquis  de  BLOSSE  VILLE, 

DÉPUTÉ  DE  L’EURE  , 

En  qualité  de  Membre  de  la  Commission  du  Budget, 

endante  à supplier  très-humblement  le  Rai  de 
faire  traduire  devant  les  tribunaux-  ceux  qui  ont 
autorisé , et  ceux  qui  ont  profité  de  la  spolia- 
tion qui  a été  faite  à la  caisse  d’ amortissement, 
de  3,6oo,ooo  fr.  de  rentes  , inscrites  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique , où  elles  représen- 
taient des  propriétés  particulières. 

IMPRIMÉS  PAR  ORDRE  DE  LA  CHAMBRE, 


IVlESSIEüRS, 

Le  Ministre  des  finances  Tou^a  dit,  à cette  tribun* 


Hm\\. 

X*ï  ' 

%es  derniers  débris  de  la  dotation  de  la  caisse 
d amortissement  sont  anéantis  (t). 

Il  tombait  ainsi  à charge  à votre  Commission  du 
budget  d’en  rechercher  les  causes  5 c’est  ce  qu’elle  a 
fait  : c’est  un  devoir  de  vous  les  faire  connaître  ; je 
m’en  acquitte  en  qualité  de  membre  de  cette  Com- 
mission. 

« La  caisse  d’amortissement  était  en  même  tems 
» caisse  de  dépôts  ou  consignations , et  caisse  de 
» garantie  : diverses  lois  l’avaient  dotée;  il  lui  res- 
» tait,  de  son  actif,  une  rente  de  5, 600,000  fr.; 
» cette  rente  a été  vendue  dans  l’intervalle  du 
n 20  mai  au  7 de  juillet  » (2).  C’est  ainsi  que  s’ex- 
prime le  ministre  -,  dans  son  rapport  au  Roi. 

De  ces  5, 600, 000  fr.  de  rentes,  le  trésor  n’en  fait 
recette  que  de  5,5oo,ooo,  et  ,pour  un  simple  pro- 
duit de  5 5,5 10,00  fr.  (Voyez  État  n°  6.)  ,1e  budget 
fait  remonter  la  situation  du  trésor  avec  la  caisse 
d’amortissement , jusqu’au  ier  avril  1^14.  (Voyez 
État  n°  24 ).  H semblerait,. d’après  une  note  au  bas 
dudit  état,  que  la  situation  n’a  pas  changé  depuis 
deux  ans  ; seulement , qu’avec  de  nouveaux  dé- 
pôts, on  a remboursé  les  anciens. 


(1)  Budget,  page 9. 

(2)  Budget,  page  21, 


I 
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¥ II  a donc  fallu  que  votre  Commission  cherchât 
^ ailleurs  les  causes  de  cet  anéantissement.  Aprê3: 
les  avoir  connues,  elle  a cru  que  le  redressement 
de  l’action  coupable  qui  Ta  amenée  ; ne  pouvait' 
ressortir  que  d’un  acte  émané  de  l’autorité  souve- 
raine ; en  effet , comme  il  s’agit  essentiellement  de 
la  poursuite  d’un  délit,  la* Chambre  croira  sanar 
doute  devoir  se  borner  à supplier  le  Roi  de  vou- 
loir bien  faire  traduire:  devant  les  tribuiiaux  les 
auteurs  et  fauteurs  de  la  spoliation  de  3, 600,000  fr. 
de  rentes  , faites  à la  caisse  d’amortissement. 

Cette  adresse  ne  pouvant  survenir  que  par  suite 
d’une  proposition  individuelle,  fai  l’honneur  , 
Messieurs,  de  vous  la  soumettre  \ et  votre  Commis-  * 
sion  étant  unanime  sur  ce  point,  qu’il  y a lieu  à 
supplier  le  Roi  à cet  effet , je  vais  vous  en  déve- 
lopper succinctemement , mais  avec  confiance , les 
divers  motifs. 

FAITS- 

Le  8 mai  i8i5,  par  suite  d’un  décret  de  Bona- 
parte , la  caisse  d’amortissement  s’est  trouvée  dotée, v 
en  forêts  et  en  rentes , de  6,576,054  fr.  de  revenu. 

Dès  le  9 mai , un  sieur  Ouvrard  écrit  que  Bona- * 
parte  « a bien  voulut V autoriser  à engager  des  rentes 
» inscrites  au  granddivre,  et  appartenant  à la  caisse 
de  Tamor tisseraient*  . 


£Le  14,  le  même  sieur  Ouvrard  écrit , à celiii  qui 
remplissait  les  fonctions  de  Ministre  du  trésor, 
« qu’il  est  convenu  de  se  charger  de  5 millions  de 
» rentes  appartenantes  à la  caisse  d’amortisse- 
».  ment.»  Il  écrit  encore  , ledit  jour,  « que  cette 
»,  opération  est  une  vente  jndi visiblement  liée  avec 
» le  service»  du  munitionnaire  de  Farinée.  » 

Le  i&mai,  celui  qui  remplissait  les  fonctions  de 
ministre  des  finances  , fart  rendre  un  décret  privé  , 
qui  Faut  crise  directement  à aliéner  à 5o  pour  cent, 
et  à porter  aux  recettes  extraordinaires  5o  millions, 
produit  de  5 millions  de  rentes  de  la  caisse  d’amor- 
tissement , à négocier  aux  capitalistes  qui  se  sont 
offerts^  lesquelles  rentes  seront  remplacées  par  la 
cession  d’autant , en  bois  et  forets  pro.venans  des 
anciens  princes.  Ledit  Ministre  a l’extrême  pré- 
caution de  ne  pas  attacher  son  nom  à cet  acte  illi- 
cite, non  contre-signe , ainsi  non  obligatoire,  mais 
le  transmet  au  ministre  du  trésor. 

Le  19  mai , ledit  ministre  du  trésor  rend  une 
décision  conforme  : Toutes  les  précautions  seront 
prises , ajoute-t-il,  pour  assurer  le  secret  de  cette 
opération* 

3,6000,000  fr.  de  rentes  (Budget,  page  at),  ont 
fait  l’objet  de  cette  opération;  5,5oo,ooo  fr.  ont  été 
livrés  au  sieur  Ouvrard  j 200,000  fr.  à Messieurs* 
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Péregaux-Lafitte..  Pour  les  100,0000  fr.  de  rentes 
restantes,  elles  ont  été  traitées  plus  libéralement 
encore,  car  elles  n’entrent  pas  en  compte,  le  tableau 
n°  24  ne  portant , en  recette  extraordinaire , que 

5.500.000  fr.  des  5,ëoo,ooo  fr.  de  rentes,  formant  le 

reste  de  la  dotation.  ; y 

Ces  rentes  ont  été  vendues  sur  la  place  , sa  voir  : 

3.300.000  fr.  dans  l’intervalle  du  ig  mai  au  4 juil- 
let, et  5oo,ooo  fr.  du  4 au  7 juillet.  Car,  c’est  le 
4 juillet  que  la  Commission  de  Gouvernement  or-» 
donne  que  la  vente  des  3oo,ooo  fr.  de/ rentes  res- 
tante- , ne  se  fera  qu’au  minimum  de  58  pour  cent» 

Les  3, 600, ooo.  fr.  auraient  dû  pro- 


duire , à 58  fr 4f, 760, 000  fr. 

Le  trésor  ne  se  charge , en  recette  , 
que  de.  35,510,000 

Perte ..........  6,25o,ooo  fr. 


Ainsi , c’est  6,25o,ooo  fr.  de  perdus  sur  les  dé- 
pôts et  consignations.  Ce  n’est  pas  le  trésor  qui  les 
doit , quel  est  donc  le  débiteur  ?.  . 

Cette  opération  clandestine,  illégale  , ainsi  bien 
libérale  , a attiré  toute  la  sollicitude  du  Roi.  Aussi, 
dés  le  16  juillet , à peine  rendu  à nos  vœux,  a-t-il , 
dans  sa  justice  , ordonné  la  formation  d’une  Com-. 
mission  , pour  informer  sur  ce  délit. 

Cette  Commission,  composée  de  six  membres  y 
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dans  son  rapport  en  date  du  7 août,  s’exprime 

ainsi  ; 

« La  Commission  pense  que  cette  opération  était 
» illégale  et  illicite , mais  que  la  nécessité,  suite 
» du  violent  envahissement  du  pouvoir,  etl’em- 
» ploi  des  fonds,  qui  a eu  lieu  pour  le  service  pu- 
» blic,  rendent  les  Ministres  du  trésor  et  des  finances 
» excusables. 

» Quant  au  recours  à exercer  contre  la  compagnie 
» Ouvrard , la  Commission  s’est  trouvée  partagée. 
» Trois  membres  ont  pensé  qu’il  n’y  avait  lieu  à 
» aucun  recours,  et  trois  ont  jugé  que  le  Gouver- 
» nement.  était  au  moins  fondé  à obliger  la  coin- 
» pagnie  Ouvrard  à venir  en  compte.  » 

Tel  est.  Messieurs,  l’état  actuel  des  choses; 
vous  serez  frappés  du  zélé  mis  à seconder  l’usur- 
pateur par  ceux  qui  l’appelaient  leur  maître , et 
des  moyens  employés  pour  paralyser  la  justice  du 
Roi;  mais,  en  cela,  rien  ne  vousparaitra  nouveau  ni 
étonnant. 

Pouvez-vous  voir  des  ministres  d’Etat  dans  des 
individus  qui,  libres  de  leurs  personnes,  au  mé- 
pris de  leurs  propres  lois,  portaient  clandestine - 
ment  une  main  sacrilège  sur  le  trésor  le  plus  sacré , 
celui  contenant  des  propriétés  particulières , des 
dépôts,  des  consignations  judiciaires  et  volontaires; 
utoais  fussent-ils  réellement  des  ministres  d’État, 


ce  que  nos  lois  ne  peuvent  admettre , il  n’en  serait 
pas  moins  dans  le  eus  de  l’article  5 de  la  loi  du 
28  floréal  an  12,  « en  raison  de  délit  de  responsa- 
» bilité  d’office,  commis  par  les  ministres  chargés 
» spécialement  d’uné  partie  d’administration  pu- 
» blique.  » Cette  loi  n’est  pas  rapportée. 

Ainsi , quels  qu’ils  aient  été , et  sans  inculper 
leur  délicatesse,  toujours  est-il  constant  qu’ils  se 
sont  placés  en  état  de  solidarité , parce  que,  sans 
leur  zèle  pour  l’usurpation  qui  nous  a amené  un 
déluge  de  maux,  les  sieurs  Ouvrard  et  Lafitte  ne 
fussent  jamais  parvenus  à se  rendre  maîtres , au 
mépris  de  toutes  lois , de  propriétés  particulières 
qui  reposaient  sur  la  foi  publique , et  qu’ils  savaient 
ne  pas  appartenir  à leur  cédant.  Ainsi,  la  caisse  d’a- 
mortissement ne  serait  pas  privée  d’une  somme  de 
6,222,604  fr.  qu’elle  réclame , en  ce  moment  qu’elle 
doit  se  liquider,  pour  restituer  des  dépôts  apparte- 
nans  à des  particuliers,  et  qu’il  faudra  bien  faire, 
rentrer  , soit  par  ceux  qui  en  ont  profité,  soit  par 
les  ministres  à leur  défaut , soit  par  un  impôt. 

-Il  n’est  pas  ici  question,  Messieurs,  d’indem> 
nités  à faire  supporter  par  ceux  qui  les  auront 
occasionnés’  le  préjudice  est  de  4 1 >760,000  fr. 
envers  la  chose  publique  : les  auteurs  en  ont 
profité  pour  6,260,000  fr.  ; ils  les  ont,  ils  sont 
dus,  7 pourvoirez-vous  par  un  article  du  budget? 


Non,  sans  doute  ; vous  savez  trop  que  c'est  à une 
partie  de  cette  administration , si  souvent  avertie 
et  si  imprévoyante  , qui  a laissé  des  rotes  aux  mains 
des  percepteurs , et  5o  millions  dans  les  coffres 
à la  disposition  de  l’ usurpateur  ; et  à cette  autre 
administration,  qui  lui  a livré  la  caisse  de  l’amor- 
tissement, que  Buonaparte  a dû  de  pouvoir  éta- 
blir sa  tyrannie , et  que  le  Roi  se  trouve  aujour- 
d’hui privé  de  La  chose  la  plus  douce  à son  cœur, 
celle  de  reconnaître  tant  de  dévouaient , en  ré- 
parant tant  de  malheurs. 

Le  vœu  dti  Roi  , d’oii  émane  toute  justice  , a été 
suffisamment  exprimé  le  16  juillet,  vous  le  connais- 
sez; quant  au  droit  des  propriétaires  des  dépôts, 
quant  à l’atteinte  portée  à la  foi  et  au  crédit  public , 
en  dépouillant  la  caisse  de  l’amortissement , to  u t cela 
est  placé  sous  votre  garantie  et  sur  votre  respon- 
sabilité. Vous  croirez  donc  , Messieurs  , avec  votre 
Commission , qu’il  est  urgent  de  supplier  très- 
humblement  le  Roi , qu’il  veuille  bien  ordonner 
la  poursuite  des  divers  prévenus  devant  leurs  juges, 
afin  d’opérer  la  réparation  d’un  délit  commis  en- 
vers des  particuliers;  ce  cas  est  prévu  par  la  loi 
d’amnistie. 


HACQU ART , Imprimeur  de  la  Chambre  des  Députés, 
rue  Gît-le-Çœur,  n°  8. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

OPINION 

SUR  LE  BUDGET, 

De  È.  MÏÔRCËC  de  RËEDÀNET, 


DÉPUTÉ  DU  PINISTERÈ. 


PORTES  ET  FENÊTRES.  — CADASTRE. 

résignation  D’office. 


art.  5 et  22.  *—  Portes  et  Fenêtres. 


Je  demande  la  suppression  de  cet  impôt  des 
portes  et  fenêtres,  qui  est  indigne  4e  notre  géné- 
reux Souverain,  et  d’un  peuple  libre* 


(a) 


Montesquieu  parlant,  au  livre  i5’(i),des  tribu» 
excessifs',  dont  l’effet  est  de  faciliter  les  conquêtes, 
erde  produire  la  servitude , qui  produit  à son  tour 
la  diminution  des  tributs , parce  qu’elle  engendre 
l’accablement , et  l'accablement  l'esprit  de  paresse , 
traite  d’insensé  Un  tyran  qui'  imagina  un  tribut 
pour  respirer  l’air  : uù  quisquis  pro  haustu  aëris 
p enderet . ; ; : \ ( : L *\  ^ t ]j  * 

C’est  notre  contribution  des  portes  et  fenêtres  i 
et  elle  se  léye  sur  la  chaumière  ^ des  indigens 
même  ! " ^ ^ • • J ' 

Il  est  difficile,,  .sans  dout§ , de  supprimer  des 
contributions  pendant  cinq  ans  : mais  celle-ci  est 
trop  odieuse  pour  subsister  \ qu’elle  soit  prompte- 
ment proscrite  et  confondue  dans  celle  des  pa- 

Amm  ■ m 

Je  conclus  à ce  que  plçyepntrihiftioa  dite  desr 
portes  et  fenêtres  soit  supprimée  pour  1816,  et 
confondue  dans  celle  des  patentes;  en  tout  cas, 
qu’elle  ne  soit  supportée  que  par  les  habitations  et 
logement  A\ unyrey.çiiu  aunuel  excédant  cent.  fr. 


iaaoiqqna  nf  obrtnmob  a L 
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Art.  24*  — Cadastre . 

La  disposition  du  paragraphes  de  la  Ici  du 
s3  septembre  1814,  continuera  d’ètre  exécutée;, 

Ce  paragraphe  est  conçu  ainsi  : 

c<  Les  lois  et  réglemens  sur  le  cadastre  continue- 
» ront  à être  exécutés  : néanmoins  la  nouvelle  ré- 
» partition  entre  les  cantons  cadastrés  , ordonnée 
» par  l’article  i5  de  la  loi  du  20  mars  18 1 3 , sera 
» suspendue  pour  i8i5,  de  manière  que  tous  les 
» cantons  cadastrés  auront,  en  principal,  les  mêmes 
» contingens  qu’en  181 3.  » 

La  continuation  du  cadastre  est  un  des  plus 
grands  bienfaits  de  Sa  MajesLé. 

Le  cadastre  de  la  France  est  d’une  utilité  ma- 
jeure. 

Il  servira  d’élémens  pour  la  statistique,  pour 

connaiîre  les  routes  et  les  communications  dans  le 

■ 

royaume,  si  intéressantes  pour  le  commerce,  les 
arts  , les  transports  et  rnarchjes  militaires. 

Il  servira  à rectifier  la  composition  des  préfec- 
tures , sous-préfectures , cantons , communes  : a 
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rapprocher  la  justice  des  jtisticiablés , les^ fidèles  de 
leurs  églises  et  de  leurs  pasteurs. 

Il  fera  connaître  au  Gouvernement  rétendue,  la 
qualité,  le  rapport , le  revenu  des  propriétés, 

Sans  doute  cette  connaissance  de  toutes  les  for-» 
tunes  privées , de  l’étendue  des  ressources  fon- 
cières, était  inquiétante  quand  nous  vivions  sous 
un  tyran  h il  pouvait  en  abuser  pour  augmenter  les 
impôts, 

u 

Mais  sous  la  souveraineté  des  Bourbons , l’on  ne 
peut  concevoir  la  moindre  crainte.  Ils  ne  songent 
qu’à  alléger  les  charges  de  l’Etat , qu’à  nous  faire 
oublier  nos  maux  , et  à nous  faire  jouir  du  bon- 
heur. 

Les  avantages  particuliers  que  le  cadastre  pro- 
-cure  , ont  certainement  porté  Sa  Majesté  à ne  pas 
abandonner  la  confection , déjà  Opérée  dans  prés 
de  neuf  mille  communes  du  royaume , qui  sont  au 
nombre  de  39,460. 

Ces  avantages  sont  si  nombreux , que  je  ne  puis 

résister  à vous  en  rappeler  une  partie. 

' • ' 
L’impôt  foncier  a pour  bases  des  matrices  de  rôles 

qui  ont  été  faites  on  lygS  et  1794* 
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Ces  matrices  n’ont  pas  été  renouvelées  depuis  ; 
quant  aux  principaux  élémens  , onya  fait  de  par- 
tiels changemens , nécessités  soit  par  les  mutations , 
soit  par  les  arrêtés  des  administrations  centrales 
ou  de  préfectures  , ou  par  quelques  surcharges  ou 
infidélités  évidemment  frauduleuses.  Mais  le  fond 
du  travail  primitif  est  resté , avec  la  majorité  de 
ses  défauts,  dont  les  moindres  sont  l’absence  d’or- 
dre , de  clarté , d’exactitude. 

Or,  personne  n’ignore  comment  on  confectionna 
ces  matrices  dans  l’origine. 

On  y porta  l’évaluation  des  châteaux , maisons 
de  campagnes,  les  jardins,  fonds  couverts  de  bols 
de  haute  futaie  , ailées  , avenues  , esplanades  et 
sur-tout  les  jardins  d’agrément  à des  prix  excessifs , 
parce  qu’ils  n’étaient  pas  encore  abandonnés  par 
d’honnêtes  propriétaires  , qu’on  força  peu  de  tems 
après  à s’expatrier. 

On  taxa  de  même  les  biens  qui  déjà  étaient  con- 
fisqués , parce  que  l’on  allégeait  d’autant  les  cotes 
des  nouveaux  possesseurs. 

Et  enfin , l’opération  en  chaque  commune  fut 
faite  à la  hâte,  en  quatre  ou  cinq  jours,  en  l’âb- 


* 
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Sence  des  hommes  justes , sages , bien  pensans  , dé- 
clarés suspects. 


J’habite  un  département  de  petite  culture , ou 
les  fermes  ne  sont  pas  au  delà  de  4 à 5oo  francs  ; 
mais  des  propriétaires  dans  d’autres  départemens 
appelés  de  grande  culture  , où  les  fermes  sont  d’un 
prix  supérieur , m’ont  assuré  que  les  mêmes  élé- 
mens  y avaient  été  adoptés  à la  même  époque,  pour 
la  formation  des  rôles  de  la  contribution  foncière  ; 
et  que  la  promptitude  avec  laquelle  on  les  avait 
rédigés  , y firent  omettre  une  infinité  de  petites 
propriétés  : ce  qui  s’est  effectué  tellement  dans 
le  Finistère  , que  je  suis  convaincu  que  , dans 
chaque  commune  , le  dixiéme  au  moins  , le 
sixième  peut-être  des  propriétés  est  exempté  de 
contribution  foncière , et  qu’aucune  taxation  n’est 
exacte. 


Il  n’y  a que  l’arpentage  partiel  et  détaillé  de 
toutes  les  propriétés  qui  puisse  réparer  des  er- 
reurs si  préjudiciables  au  public  et  aux  particu- 
liers. 

Le  cadastre  général  est  donc  absolument  né- 
cessaire. 

Il  fera  cesser  un  très-grand  nombre  d’injustices  ; 
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il  sera  utile  aux  partages  entre  les  cohéritiers  majeurs 
et  mineurs;  il  fera  connaître  au  vendeur  ce  qu’il  se 
propose  d’aliéner,  à l’acquéreur  ce  qu’il  achète , à 
tous  intéressés  et  propriétaires  ce  qu’ils  possèdent, 
au  Gouvernement,  les  parties  du  territoire  français 
qui  sont  mal  cultivées  et  qui  demandent  ses  ins-f 
tructions  et  ses  secours , ou  qui  sont  trop  ou  trop 
peu  imposées  par  les  cotisations  existantes  actuel- 
lement entre  les  communes , cantons  , arrondis- 
semens  et  départemens. 

Je  connais  les  objections  qu’on  élève  contre  le 
système  cadastral  : elles  ne  me  semblent  pas  sé- 
rieuses. 

Le  premier  résultat  et  le  résultat  le  plus  avan- 
tageux du  cadastre, est  défaire  connaître  toutes  les 
propriétés  et  terres  d’une  commune.  Il  est  difficile 
d’arriver,  à cet  égard,  à une  justesse  mathématique 
et  absolue , mais  non  d’en  approcher  en  peu  de 
tems,  en  trois  ans  même , par  un  travail  continu 
et  soigné. 

Jamais  vous  n’aurez  dans  la  population  de  la 
France  plus  de  gens  propres  à l’arpentage  qu’actuel- 
lement. 

Presque  tous  les  jeunes  gens  ont  appris  les  ma- 
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thématiques;  la  plupart  d’eux,  aujourd'hui  sans 
état , sont  capables  de  mesurer  des  terres , de  lever 
des  plans,  de  présenter  les  surfaces  exactes  d’un 
territoire  quelconque  : on  en  trouvera  , par  dépar- 
tement , autant  qu’il  en  faut  pour  confectionner 
cette  base  principale  du  cadastre. 

L’appréciation  des  propriétés  peut  se  faire  par 
des  experts  locaux  , par  la  comparaison  de  leur 
estimation  avec  les  prix  des  locations,  enfin  par 
des  ingénieurs  ou  gens  de  l’art  qui  seront  nommés 
chefs  et  régulateurs  des  opérations*  Les  maires, 
les  personnes  considérées  dans  les  communes,  les 
propriétaires  ou  fermiers  même  qui  ont  le  plus 
grand  intérêt  à une  juste  répartition,  s’empres- 
seront de  fournir  les  observations  propres  à l’at- 
teindre. 

Hâtons-nous  donc , Messieurs  , d*adopter  l’ar- 
ticle 24  du  projet  de  budget. 

Je  vote  son  adoption. 

Art.  49*  — Résignations  d'offices. 

Cet  article  permet  la  résignation  de  leurs  of- 
fices aux  avocats  à la  cour  de  cassation , avoués , 
huissiers  , greffiers , commissaires-priseurs  } agens- 
d échange  et  courtiers , veuves  et  enfans. 
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, Ainsi  Ton  adopte  le  système  de  la  vénalité  et 
hérédité  des  offices. 

C’est  revenir  aux  maximes  relatives  à la  monar- 
chie; 

C’est  ressusciter  l’esprit  de  famille  que  nos  trou- 
bles nous  ont  fait  perdre  ; 

•C’est  un  aliment  à la  caisse  d’amortissement* 

Mais  convient -il  que  les  charges  soient  vé- 
nales? 

Montesquieu  pose  h questioji  , §t}r^pc^d  ^imi  : 

« Cette  vénalité  est  bonne  dans  les  États  monar- 
» chiques , parce  qu’elle  fait  faire  |né- 

» tier  de  famille  ce  qu’onne  vpu^ra\t  pa£  ex#fg~ 
» prendre  pour  }a  vertu  j 

» Parce  qu’elle  destine  chacun  à son  devoir  et 
p rend  les  ordres  de  l’Etat  plus  permanens. 

» Quand  les  charges  ne  se  vendaient  pas  par 
» un  réglement  public , l’indigence  et  l’avidité  les 
» vendaient  tout  de  même  ; le  hasard  attaché  aux 
» veiites  donnera  de  meilleurs  sujets  que  le  choix 
» du  Prince  que  l’intrigue  entoure.  » 

Ce  grand  publiciste  ajoute  que  la -manière  , de 
s’avancer  par  Içs  .riçhgs ses  , ipsgirg  .qt  jçq^qtient 


l’industrie,  chose  dont  le  gouvernement  mona 
chique  a besoin. 

Enfin,  il  dit  que  la  paresse  et  l’indolence  at 
buées  généralement  ^ux  Espagnols  . proviennent 
ce  qu’on  y donne  et  salarie  tous  les  emplois. 

Je  puis  m’aider  encore  du  suffrage  de  M. 
chancelier  de  France  d’Àmbray  ; il  adopte  da 
son  rapport  au  Roi , l’avis  du  président  de  Mo 
tesquieu;  propose  la  vénalité  des  offices  corn 
très-utile,  et  détruit  l’objection  que  ce  serait  vend 
le  droit  de  juger.  . 

Ainsi , je  vote  pour  l’adoption  de  cet  article 
projet  de  loi  sur  le  budget. 


HÀCQUART , Imprimeur  de  la  Chambre  des  Députés  , 
Gît-le-Cceur,  n®  8. 
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